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Point n° 13 

Projet de convention entre l’Etablissement et la 
Communauté de Communes du Haut-Allier relative 

au site de Naussac 
 

 
Par courrier en date du 29 juillet 2015, le Président de la Communauté de Communes du 
Haut-Allier a transmis à l’Etablissement la correspondance adressée à Monsieur le Préfet de 
la Lozère, attirant son attention sur les problèmes de qualité d’eau (Cf. Point n° 12 du 
Bureau). Par la même occasion, il a été indiqué l’absence de convention entre la CCHA et 
l’Etablissement, prévue dans l’arrêté n° 2014241-00 09 du 29 août 2014. 
 
Pour mémoire, l’Etablissement est propriétaire du barrage de Naussac 1 (retenue de 
Naussac constituée des plans d’eau de Naussac, du Mas d’Armand, des berges des lacs, 
de la dérivation du Chapeauroux et des bâtiments associés), par transfert de l’Etat au 1er 
janvier 2007. 
 
Historiquement, en application de l’arrêté n° 89-09 33 du 20 juin 1989 réglementant l’exercice 
des activités touristiques et de loisirs sur la retenue du barrage de Naussac et de ses 
abords, une convention était passée annuellement entre le SIAGPEN (Syndicat 
Intercommunal d’Aménagement et de gestion du Plan d’eau de Naussac, ex CCHA) et 
SOMIVAL, concessionnaire d’Etat du plan d’eau de Naussac, et ce jusqu’en 2000. 
 
Cet arrêté a été abrogé par arrêté de 2007, puis par arrêté de 2014 qui prévoit dans son 
article 1 la signature d’une convention entre l’Etablissement et la CCHA. 
 
Dans ce contexte, il est rappelé que, par courrier en date du 28 juillet 2008 dont copie est 
jointe en annexe, l’Etablissement a déjà soumis une proposition de convention à la CCHA 
(collectivité ayant la compétence tourisme sur le canton de Langogne). Malgré les relances 
effectuées auprès de cette dernière (y compris lors de d’une réunion de novembre 2011 
avec le président de la CCHA, et une nouvelle transmission de ce dossier en février 2015), 
aucune réponse n’a été reçue par l’Etablissement. 
 
Il est donc prévu de se rapprocher à nouveau des services de la CCHA afin d’avancer dans 
la finalisation d’une proposition de convention actualisée, dans la perspective de sa 
signature avant la fin de l’année 2015. A toute fin utile, la Préfecture de la Lozère en sera 
informée.    
 
 
 

 
 
 

 
 


















